Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2010 concernant l'ancienne République yougoslave de Macédoine, adoptée par la Commission le 5 juillet 2011
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0225/2011 / P7-TA–PROV(2011)0151

3.
Date d’adoption de la résolution: 7 avril 2011

4.
Objet: progrès réalisés sur la voie de l'adhésion par l'ancienne République yougoslave de Macédoine

5.
Analyse du texte et des requêtes du PE:
Dans sa résolution, le Parlement européen partage l’évaluation faite dans le rapport de suivi de la Commission de 2010 sur le pays candidat, regrette que le Conseil n’ait pas pris une décision sur l’ouverture des négociations d’adhésion, et rappelle la recommandation qu’il avait adressée au Conseil en vue de l’ouverture immédiate des négociations. Il souligne que les problèmes bilatéraux devraient être résolus dans un esprit de bon voisinage et en tenant compte des intérêts généraux de l'Union européenne et invite tous les acteurs clé à intensifier leurs efforts étant donné que ces questions constituent un frein non seulement au processus d'adhésion des pays candidats et à la politique même de l'Union européenne dans la région, mais pourraient également avoir des répercussions sur les relations interethniques, la stabilité régionale et le développement économique. Il regrette que l'action de médiation menée par les Nations unies en vue de régler le différend sur la dénomination du pays n’ait pas donné de résultats concrets.
Le Parlement, dans sa résolution, prend acte des récents événements politiques qui ont augmenté la probabilité d'organiser des élections anticipées (annoncées depuis pour le 5 juin). Il invite tous les partis politiques à participer activement et à jouer un rôle constructif dans la préparation des élections, qui devraient se dérouler conformément aux normes internationales. Il rappelle également l’importance d’une culture politique saine et d’un dialogue ouvert entre le gouvernement et l’opposition. Il attire par ailleurs l’attention sur la nécessité d'améliorer la loi électorale afin de la mettre en conformité avec les recommandations du BIDDH de l'OSCE et de la commission de Venise. Il adresse ses félicitations au pays à l'occasion du dixième anniversaire de l'accord-cadre d'Ohrid mais s’inquiète cependant de la montée des tensions interethniques suscitées par la construction effectuée dans l'enceinte de la forteresse de Kale à Skopje.
Le Parlement, dans la résolution de cette année, met fortement l’accent sur la démocratie, l’État de droit et droits de l’homme. Il salue les efforts accomplis dans les domaines judiciaires et le programme de réforme de l’administration publique et dans le cadre de la lutte contre la corruption. Il appelle toutefois le gouvernement à intensifier ses efforts pour garantir le professionnalisme, l'efficacité et l'indépendance des organes judiciaires, pour mettre en œuvre d’urgence de façon effective et impartiale une législation anticorruption, en particulier en ce qui concerne le financement des partis politiques et les conflits d'intérêts, et pour garantir la dépolitisation et le professionnalisme de l'administration publique. Il exprime son inquiétude face à la politisation des médias et se déclare vivement préoccupé par les conditions dégradantes qui règnent dans certaines prisons ainsi que par la situation de la communauté rom. Il invite instamment le gouvernement à achever le processus de «lustration». Il se félicite de l'adoption de la loi anti-discrimination, mais regrette qu’elle ne reconnaisse pas l'orientation sexuelle comme un motif de discrimination, contrairement à la législation européenne. Il demande des efforts plus importants en matière d’égalité hommes-femmes et condamne les intimidations et les attaques directes à l’égard des organisations de la société civile.
Le Parlement passe en revue la situation économique et sociale. S’il exprime sa satisfaction en ce qui concerne les politiques macro-économiques mises en œuvre, il se déclare préoccupé par la persistance d’un taux de chômage élevé. Il relève l’amélioration du climat des affaires suite aux récentes réformes mais observe que, dans le même temps, les investissements étrangers, déjà faibles, continuent de diminuer. Il se réjouit de l’adoption récente de la loi sur l’énergie libéralisant le marché national de l'électricité conformément aux modalités de l’acquis et de l’adoption d’une stratégie nationale pour le développement durable. Il demande des efforts supplémentaires dans le domaine de l’environnement.

En ce qui concerne les questions régionales, il félicite le pays pour le rôle permanent qu'il joue en faveur de la stabilisation dans la région. Il regrette vivement que le différend avec la Grèce sur la question de la dénomination du pays continue de bloquer sa progression sur la voie de l'adhésion à l'Union européenne et souligne l'importance d'entretenir des relations de bon voisinage et de bien comprendre les sensibilités des pays voisins dans ce processus. Il invite le Conseil et la Commission à respecter leurs engagements vis-à-vis des pays tiers et à récompenser les progrès accomplis et les efforts de réforme consentis par les pays qui satisfont aux exigences de l'Union.
De plus, la résolution demande à la Commission d'agir dans les domaines spécifiques suivants:
· préparer, avec son prochain rapport de suivi, une évaluation des effets et des résultats obtenus grâce à l’attribution de fonds européens dans le cadre de la réforme de la justice et de la lutte contre la corruption.
· fournir au Conseil et au Parlement une évaluation plus détaillée de l'efficacité des mesures de lutte contre la corruption prises par l'ancienne République yougoslave de Macédoine en matière de marchés publics et de fraude, et la présenter en même temps que son prochain rapport de suivi.
· soutenir les pouvoirs publics en augmentant l'aide accordée au titre de l'instrument de préadhésion pour lutter contre le chômage élevé.

· apporter l'aide technique et financière nécessaire dans le cadre de l'instrument de préadhésion en ce qui concerne les infrastructures ferroviaires.

· déterminer si les crédits de l'instrument de préadhésion peuvent être utilisés pour remédier à la pollution des sols dans la ville de Veles.

En outre, il:
· «invite la Commission et le Conseil à lancer l'élaboration d'un mécanisme d'arbitrage généralement applicable permettant de régler les problèmes bilatéraux survenant entre des pays candidats à l'élargissement, entre des pays candidats à l'élargissement et des États membres, et entre des États membres» (point 42).
· «invite la haute représentante et le membre de la Commission en charge de l'élargissement et de la politique de voisinage à faciliter la conclusion d'un accord sur la question de la dénomination du pays et à proposer des orientations politiques, en respectant pleinement la procédure de négociation en cours ainsi que les dispositions de la charte des Nations unies» (point 44).

6.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission:
· espère que le Conseil souscrira à sa recommandation d'entamer des négociations d'adhésion;
· se réjouit que l’évaluation du Parlement sur le pays soit proche de la sienne, notamment dans les domaines relatifs aux critères politiques;
· continue de suivre de près les évolutions politiques et le processus de réforme dans le pays. Ceux-ci seront évalués dans le rapport de suivi de 2011;
· suit les nouveaux projets menés au titre de l'IAP dans le domaine de la réforme du pouvoir judiciaire et de la lutte contre la corruption sur une base régulière et, lorsqu’ils sont bien aboutis, les inclut dans son programme d'évaluation ex post;
· le prochain rapport de suivi fournira une évaluation approfondie des mesures prises par le pays lui-même, notamment en matière de marchés publics et de fraude;
· la commission prend note des observations et des demandes du Parlement en ce qui concerne le programme mené au titre de l’IAP. Pour la plupart des volets IAP, l’identification et la programmation des projets incombent aux autorités nationales. Ceci est très important afin de garantir l’appropriation par les bénéficiaires. De plus, pour la période 2011-2013, une approche sectorielle est instaurée conjointement, qui vise à augmenter la cohérence avec les stratégies nationales poursuivies par le gouvernement. Dans ce contexte, les recommandations du Parlement représentent une contribution très utile pour notre dialogue de programmation  en cours.
· Les domaines du chômage, du transport et de l’environnement, qui appellent des ressources supplémentaires, sont déjà au cœur de notre coopération avec le pays. Ces trois dernières années, 12,5 millions d’euros, 30 millions d’euros et une enveloppe supplémentaire de 30 millions d’euros ont été alloués à ces secteurs dans notre cadre financier indicatif.
· Pour ce qui est du réseau ferroviaire, la Commission observe que l’amélioration de l’infrastructure ferroviaire le long du réseau de transport régional de base de l’Europe du Sud-Est (corridors X et VIII) est une des priorités concrètes retenues dans le programme opérationnel en cours (PO 2007-2013) du volet «développement régional» de l’IAP. Au cours de la première période de programmation (2007-2009), plus de 2 millions d’euros ont été affectés au titre du volet III de l'IAP afin d’effectuer des études préparatoires, une évaluation de l’incidence sur l'environnement (EIE), des études préparatoires aux projets telles que celles de faisabilité et des analyses «coûts-bénéfices».
· La Commission prend note des intéressantes propositions adressées à la haute représentante et au commissaire responsable de l'élargissement et de la Politique européenne de voisinage afin de faciliter la conclusion d’un accord sur la question du nom du pays ainsi que la mise en point d’un mécanisme d'arbitrage généralement applicable et persiste à penser que l’Union européenne doit agir là où elle peut apporter une contribution utile. La Commission a soulevé la question à maintes reprises, encourageant les deux parties à rester pleinement mobilisées.
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